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Une période de travail est une période de préparation, 
une période de participation à une rencontre convoquée 
par le coroner qui tient l’enquête ou par le coroner en chef, 
ou une période d’audition. Une journée compte un maxi-
mum de trois périodes de travail, soit une en matinée, une 
en après-midi et une en soirée, la matinée se terminant à 
13 h et la soirée commençant à 18 h.

10.  Le membre de la famille admissible fait parve-
nir au coroner en chef une demande de remboursement 
accompagnée des pièces justificatives détaillant les frais 
qu’il a payés et établissant leur paiement, lorsque ceux-ci 
atteignent au moins 2 000$ et, par la suite, pour chaque 
tranche additionnelle de 2 000$, à l’exception de la der-
nière demande de remboursement qui peut être d’un mon-
tant moindre.

11.  Après analyse de la demande de remboursement, 
le coroner en chef détermine le montant pouvant être rem-
boursé au membre de la famille admissible et effectue le 
versement dans un délai de 30 jours.

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

12.  Malgré l’article 4, le membre de la famille qui  
souhaite obtenir une aide financière pour le rembourse-
ment de frais engagés lors d’une enquête d’un coroner qui 
a pris fin peut, si l’enquête s’est tenue après le 1er janvier 
2020 et avant le (inscrire ici la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement), en faire la demande au coroner 
en chef conformément au présent règlement, dans les  
deux ans suivant la fin de l’enquête.

En outre, la demande doit préciser le montant de toute 
somme versée dans le cadre de cette enquête, au bénéfice 
d’un membre de la famille de la personne décédée, pour 
le paiement ou le remboursement des frais de services 
d’assistance et de représentation juridiques. Le montant 
maximal pouvant être accordé en application du présent 
règlement doit être diminué de ce montant.

13.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.
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Projet de règlement
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2)

Certification des résidences privées pour aînés 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés, dont 
le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à revoir les catégories de 
résidences privées pour aînés déterminées au Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés  
(chapitre S-4.2, r. 0.01) et à modifier certaines des défini-
tions qui y sont prévues.

De plus, il prévoit l’ajout de renseignements devant 
être recueillis et mis à jour par un centre intégré de santé 
et de services sociaux aux fins de la constitution et de 
la tenue du registre des résidences privées pour aînés. Il 
vise également à revoir certains des renseignements et 
des documents qu’une personne ou qu’une société doit 
fournir à un centre intégré pour obtenir une attestation 
temporaire de conformité.

Ce projet de règlement a aussi pour but de réviser cer-
tains critères sociosanitaires auxquels doit se conformer 
un exploitant d’une résidence privée pour aînés pour être 
titulaire d’un certificat de conformité, notamment en 
matière de santé et de sécurité des résidents.

Enfin, ce projet de règlement vise à revoir et à ajouter 
certaines normes applicables à l’exploitation d’une rési-
dence privée pour aînés, notamment l’obligation pour les 
exploitants de certaines catégories de résidences de mettre 
sur pied un comité de milieu de vie.

Ce projet de règlement a une incidence sur les entre-
prises, notamment sur les plans administratif et finan-
cier. Certaines des mesures proposées pourraient avoir 
un impact sur l’organisation et le fonctionnement des 
résidences privées pour aînés.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à madame 
Mélanie Kavanagh, directrice, Direction du soutien à 
domicile, ministère de la Santé et des Services sociaux,  
1075,  chemin Sainte-Foy, 6e  étage, Québec (Québec) 
G1S 2M1, téléphone : 581 814-9100 poste 62655, adresse 
électronique : melanie.kavanagh@msss.gouv.qc.ca.
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Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à la ministre responsable 
des Aînés et des Proches aidants, 1075, chemin Sainte-
Foy, 15e étage, Québec (Québec) G1S 2M1.

La ministre responsable des Aînés	 Le ministre de la Santé 
et des Proches aidants,	 et des Services sociaux,
Marguerite Blais	 Christian Dubé

Règlement modifiant le Règlement sur  
la certification des résidences privées  
pour aînés
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2, a. 346.0.1, 346.0.3, 346.0.6 et 346.0.7)

1.  L’article 1 du Règlement sur la certification des 
résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) est 
remplacé par les suivants :

« 1.  Toute résidence privée pour aînés visée par le  
deuxième alinéa de l’article 346.0.1 de la Loi sur les ser-
vices de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) est 
de l’une des catégories suivantes :

1°  la catégorie 1, composée de toute résidence privée 
pour aînés, exploitée dans un but non lucratif, où sont 
offerts différents services destinés à des personnes âgées 
autonomes et compris dans au moins deux des catégories 
de services suivantes : services de repas, services d’aide 
domestique, services de sécurité ou services de loisirs;

2°  la catégorie 2, composée de toute résidence privée 
pour aînés, exploitée dans un but lucratif, où sont offerts 
différents services destinés à des personnes âgées auto-
nomes et compris dans au moins deux des catégories de 
services suivantes : services de repas, services d’aide 
domestique, services de sécurité ou services de loisirs;

3°  la catégorie 3, composée de toute résidence privée 
pour aînés, exploitée dans un but lucratif ou non, où sont 
offerts différents services destinés à des personnes âgées 
semi-autonomes et compris dans au moins :

a)  une des quatre catégories de services suivantes : 
services de repas, services d’aide domestique, services 
de sécurité ou services de loisirs; et

b)  une des deux catégories de services suivantes :  
services d’assistance personnelle ou soins infirmiers;

4°  la catégorie 4, composée de toute résidence privée 
pour aînés, exploitée dans un but lucratif ou non, où sont 
offerts des services d’assistance personnelle dispensés sur 
une base continue et destinés à des personnes âgées semi-
autonomes présentant des besoins spécifiques ainsi que 
des services destinés à de telles personnes et compris dans 
au moins une des cinq catégories de services suivantes : 
services de repas, services d’aide domestique, services de 
sécurité, services de loisirs ou soins infirmiers.

La résidence exploitée par une personne physique est 
réputée l’être dans un but lucratif.

« 1.1.  Lorsqu’un immeuble d’habitation collective 
est occupé par des résidents d’une résidence privée pour 
aînés ainsi que par des usagers qui sont pris en charge 
par une ressource intermédiaire ou par une ressource 
de type familial, par des usagers qui sont hébergés dans 
une installation que maintient un établissement privé 
ou par d’autres occupants, les unités locatives et les 
espaces mis à la disposition des résidents de la résidence 
doivent être contigus et former un ensemble distinct des 
ressources, installations ou autres espaces se trouvant  
dans l’immeuble.

Le premier alinéa s’applique également lorsqu’un tel 
immeuble comprend plus d’une résidence privée pour 
aînés. En cas de non-respect, chacune des résidences est 
soumise aux exigences de celle appartenant à la catégorie 
la plus élevée. ».

2.  L’article 2 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le sous- 
paragraphe a du paragraphe 1°, de « ou l’autre »;

2°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  « services d’assistance personnelle » :  l’un des  
services suivants :

a)  les services d’aide à l’alimentation, aux soins  
d’hygiène et à l’entretien de la personne, à l’habillage ou 
au bain;

b)  les soins invasifs d’assistance aux activités de la 
vie quotidienne qui sont requis sur une base durable et 
nécessaires au maintien de la santé;

c)  l’administration de médicaments, soit le contrôle du 
médicament par un membre du personnel de la résidence 
et une assistance au résident pour la prise de ceux-ci; »;

3°  par le remplacement des paragraphes 4°, 5°, 6°  
et 7° par les suivants :
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« 4°  « services de repas » : la fourniture ou la disponi-
bilité, dans la résidence et sur une base quotidienne, d’un 
ou de plusieurs repas;

5°  « services de sécurité » : la présence en tout temps 
dans une résidence d’une personne responsable d’y assu-
rer une surveillance et celle d’équipements visant à assurer 
la sécurité des résidents;

6°  « soins infirmiers » : l’exercice dans la résidence par 
une infirmière ou un infirmier, qui est membre du person-
nel de cette résidence, d’activités qui lui sont réservées en 
vertu de la loi. ».

4°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du paragraphe 4 du premier alinéa, 
le fait pour l’exploitant de la résidence de suspendre la 
fourniture ou la disponibilité de ses services de repas à 
certaines occasions ou de façon sporadique ne peut pas 
permettre d’inférer qu’il n’offre pas de tels services. ».

3.  L’article  3 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 3.  Seul l’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
de catégorie 2 peut offrir aux résidents des services de 
consultation; l’exploitant d’une résidence de catégorie 3  
ou 4 le peut également si son offre de services ne com-
prend pas de soins infirmiers.

Malgré le premier alinéa, l’exploitant d’une rési-
dence qui accueille moins de 6 résidents ou qui compte 
moins de 10 unités locatives ne peut offrir de services  
de consultation.

Pour l’application du présent règlement, on entend par 
« services de consultation » les services dispensés par 
une infirmière auxiliaire ou un infirmier auxiliaire qui 
est membre du personnel de la résidence, dans un local de 
cette résidence, à des résidents qui souhaitent obtenir une 
consultation en raison d’un problème de santé. ».

4.  L’article 4 de ce règlement est abrogé.

5.  L’article  5 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 5.  Les dispositions des articles 13, 13.2, 15, 27.1, 37, 
39, 50 et des deuxième et troisième alinéas de l’article 53 
ne s’appliquent pas à l’exploitant d’une résidence privée 
pour aînés qui accueille moins de 6 résidents. Toutefois, 
ces dispositions s’appliquent à l’exploitant si une telle 
résidence fait partie d’un immeuble d’habitation collec-
tive occupé de la manière prévue au premier alinéa de 
l’article 1.1.

Les dispositions de l’article 15 et du deuxième alinéa 
de l’article 53 ne s’appliquent pas à l’exploitant d’une rési-
dence de catégorie 1, qui, sans être visé au premier alinéa, 
compte moins de 10 unités locatives.

Les dispositions de l’article 27.1, du deuxième alinéa 
de l’article  39, du paragraphe  1 du troisième alinéa 
de l’article 50 et des deuxième et troisième alinéas de  
l’article 53 ne s’appliquent pas à l’exploitant d’une rési-
dence de catégorie 2, 3 ou 4, qui, sans être visé au premier 
alinéa, compte moins de 10 unités locatives. ».

6.  L’article  6 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 6.  Le présent règlement de même que les 
articles 346.0.1 à 346.0.21 de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ne s’appli
quent pas à l’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
qui accueille, exclusivement, moins de 6 personnes qui 
lui sont liées par la parenté, le mariage, l’union civile ou 
l’union de fait. ».

7.  L’article 7 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5°  le cas échéant :

a)  l’enseigne sous laquelle est exploitée la résidence 
privée pour aînés, lorsque d’autres résidences sont exploi-
tées sous la même enseigne;

b)  les nom et adresse de chaque autre résidence  
exploitée par cet exploitant; »;

b)  par le remplacement des paragraphes 10° et 11°  
par le suivant :

« 10° la mention de l’offre ou de l’absence de services 
de consultation; »;

2°  par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, du 
paragraphe suivant :

« 8°  le fait que la résidence est munie ou non d’un 
système de climatisation des aires communes ou des  
unités locatives. ».

8.  L’article 8 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le deuxième alinéa, de « Afin d’assurer la 
santé et la sécurité des résidents, il doit de plus s’assu-
rer que la résidence et le terrain sur lequel elle est située 
soient entretenus et maintenus en bon état. Il en est de 
même pour les appareils et équipements requis pour la 
dispensation des soins et des services d’assistance person-
nelle qui doivent en outre être utilisés de façon sécuritaire  
et adéquate. ».
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9.  L’article 10 de ce règlement est modifié, dans le  
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« dans l’année précédant la demande » par « dans les  
3 années précédant la demande »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« dans l’année précédant la demande » par « dans les  
3 années précédant la demande »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« dans l’année précédant la demande » par « dans les  
3 années précédant la demande ».

10.  L’article 11 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après « le 
nom », de « et l’adresse »;

b)  par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6°  la catégorie à laquelle appartiendrait la résidence 
visée par la demande; »;

c)  par le remplacement du paragraphe  12° par  
le suivant :

« 12° une attestation d’un professionnel, tel un archi-
tecte ou un ingénieur, confirmant que le bâtiment ou la 
partie du bâtiment qui abritera la résidence est conforme 
aux normes applicables aux résidences privées pour 
aînés prévues au chapitre VIII du Code de sécurité 
(chapitre B-1.1, r. 3). »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsqu’une personne ou une société souhaite 
demander des attestations temporaires de conformité 
pour l’exploitation de plus d’une résidence dans un même 
immeuble d’habitation collective, une seule demande doit 
être faite au centre intégré de santé et de services sociaux 
pour l’ensemble des résidences visées. Les premier,  
deuxième et troisième alinéas s’appliquent avec les  
adaptations nécessaires. ».

11.  L’article 12 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « conformité », de « ou  
son renouvellement »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Dans le cas où plus d’une résidence est exploitée par 
un même exploitant dans un même immeuble d’habitation 
collective, un seul document doit regrouper les certificats 
de conformité délivrés par le centre intégré de santé 
et de services sociaux concerné, tout en identifiant 
distinctement les résidences dans le document. ».

12.  L’article 13 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 13.  Avant la conclusion d’un bail, l’exploitant d’une 
résidence privée pour aînés doit remettre à toute personne 
qui souhaite y résider ou, le cas échéant, à son représentant 
le code d’éthique prévu à l’article 36 ainsi que le document 
d’informations générales sur la vie à la résidence prévu 
à l’article 37.

13.1.  L’exploitant de la résidence privée pour aînés 
peut, avec le consentement écrit de la personne qui sou-
haite y résider ou, le cas échéant, de son représentant, 
procéder ou demander que l’on procède au repérage de la 
perte d’autonomie de cette personne. Un tel repérage doit 
être fait à l’aide de l’outil de repérage Prisma-7.

L’exploitant peut également, de la même manière, 
procéder ou demander que l’on procède à l’évaluation de 
l’autonomie de cette personne afin de permettre à celle-ci 
ou, le cas échéant, à son représentant, d’une part, d’iden-
tifier les soins et les services requis par son état de santé 
et qui tiennent compte de ses besoins et, d’autre part, de 
déterminer si cet état de santé peut nécessiter des soins ou 
des services qui ne sont pas offerts par l’exploitant. Une 
telle évaluation doit être effectuée à l’aide du Système 
de mesure de l’autonomie fonctionnelle (SMAF) par un 
professionnel habilité à le faire.

Seuls les outils mentionnés aux premier et deuxième 
alinéas peuvent être utilisés aux fins du repérage de la 
perte d’autonomie de la personne qui souhaite résider 
dans la résidence ou de l’évaluation de l’autonomie de 
cette personne. L’exploitant ne peut recourir à ces outils 
ou à tout autre outil d’évaluation liée aux besoins de la 
personne pour exiger qu’un service qu’il offre soit retenu 
par celle-ci ou, le cas échéant, par son représentant, en 
vue de la conclusion du bail.

13.2.  L’exploitant de la résidence privée pour aînés doit 
utiliser le document d’informations générales sur la vie 
à la résidence prévu à l’article 37 afin d’identifier avec 
la personne qui souhaite résider dans la résidence ou, le 
cas échéant, avec son représentant les services choisis 
en vue de la conclusion d’un bail. Le choix des services 
parmi tous ceux offerts par l’exploitant doit être laissé à 
l’entière discrétion de la personne ou, le cas échéant, de 
son représentant. L’exploitant de la résidence ne peut en 
aucun temps exiger qu’un service qu’il offre soit retenu 
par la personne en vue de la conclusion du bail.
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L’exploitant doit se rendre disponible pour répondre à 
toute question d’une personne qui souhaite y résider ou, 
le cas échéant, de son représentant, avant la conclusion  
du bail.

13.3.  Le coût lié à l’utilisation du système d’appel à 
l’aide visé par l’article 15 doit être inclus dans le loyer 
total payable selon le bail; en conséquence, un tel système 
ne peut en aucun temps faire l’objet d’un coût facturé à 
l’utilisation.

13.4.  Aux fins de la conclusion d’un bail, l’exploitant 
d’une résidence privée pour aînés doit utiliser le formu-
laire applicable à sa situation conformément au Règlement 
sur les formulaires de bail obligatoires et sur les mentions 
de l’avis au nouveau locataire (chapitre T-15.01, r. 3).

13.5.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
a l’obligation, conformément au Code civil, d’offrir et 
de maintenir, pendant toute la durée du bail et sans aug-
mentation de coût ni diminution d’intensité, l’ensemble 
des services qui sont prévus au bail, y compris à toutes  
ses annexes.

Il ne peut en aucun temps limiter la possibilité pour 
un résident d’opter pour le prestataire de services de son 
choix, même s’il offre les services visés ou des services 
de même nature au sein de la résidence.

L’exploitant doit également maintenir dans la résidence, 
en tout temps, le personnel suffisant et qualifié pour 
répondre adéquatement aux services retenus et aux enga-
gements pris en vertu des baux conclus avec les résidents.

13.6.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
peut, avec le consentement écrit d’un résident ou, le cas 
échéant, de son représentant, procéder ou demander 
que l’on procède au repérage de la perte d’autonomie du 
résident ou à l’évaluation de son autonomie. Un tel repé-
rage ou une telle évaluation doit être effectué conformé-
ment à l’article 13.1. Le troisième alinéa de ce dernier 
article s’applique, avec les adaptations nécessaires.

À la suite d’un repérage ou d’une évaluation, les 
nouveaux besoins identifiés pour le résident doivent être 
communiqués aux membres du personnel de la résidence 
qui dispensent des services d’assistance personnelle 
ou des soins infirmiers. Le résultat du repérage ou de 
l’évaluation doit être versé au dossier du résident tenu en 
application de l’article 57.

Le bail du résident doit être modifié uniquement s’il 
décide de retenir des services supplémentaires compris 
dans l’offre de services de l’exploitant. Ce dernier ne peut 
d’aucune façon facturer ces services, à la suite d’un tel 
repérage ou d’une telle évaluation, sans le consentement 
du résident ou, le cas échéant, de son représentant.

Pour l’application du premier alinéa, le consentement 
écrit qui y est prévu doit être obtenu, de façon spécifique, 
pour chaque repérage et pour chaque évaluation. ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’intitulé de la sous-section  2 de la section III du  
chapitre II, des articles suivants :

« 14.1.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés et 
le centre intégré de santé et de services sociaux concerné 
doivent conclure une entente concernant les modalités de 
dispensation des services de santé et des services sociaux 
aux résidents dans les cas qui requièrent un partage de 
leurs responsabilités et visant à mettre en place à cette 
fin un mode de collaboration.

L’entente doit prévoir l’engagement des parties de favo-
riser la concertation ainsi que la réciprocité d’action pour 
la réalisation de ses objets. Elle doit également établir 
un mode de collaboration applicable notamment dans les  
situations suivantes :

1°  la chute d’un résident;

2°  le retour d’un résident à la résidence à la suite d’une 
hospitalisation;

3°  la survenance d’un cas visé aux paragraphes 1 à 3 
du premier alinéa de l’article 51 dans la mesure où un avis 
en est donné au centre intégré.

L’entente doit également préciser la forme et les moda-
lités de transmission de l’avis donné, le cas échéant, au 
centre intégré conformément à l’article 51.

En outre, l’entente doit prévoir les modalités et le mode 
de collaboration applicables à la prévention des chutes 
d’un résident ainsi qu’à la prévention et au contrôle des 
infections dans la résidence, incluant l’obligation de  
l’exploitant de la résidence :

1°  de sensibiliser les membres du personnel à l’exis-
tence d’outils relatifs à la prévention des chutes ainsi qu’à 
la prévention et au contrôle des infections, dont le Guide 
de prévention des infections dans les résidences privées 
pour aînés et le Cadre de référence sur la prévention des 
chutes dans un continuum de services pour les aînés 
vivant à domicile produits par le ministre;

2°  de fournir les explications nécessaires à l’utilisa-
tion par les membres du personnel des outils visés au 
paragraphe 1;

3°  de rendre disponibles, dans un lieu accessible aux 
membres du personnel, les outils visés au paragraphe 1.
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Dans le cas où plus d’une résidence est exploitée par 
un même exploitant dans un même immeuble d’habita-
tion collective, l’exploitant et le centre intégré concerné 
peuvent conclure une seule entente applicable à chacune 
des résidences. Advenant que l’une de ces résidences est 
de catégorie 4, l’entente doit contenir les modalités et le 
mode de collaboration applicables plus particulièrement 
à cette résidence.

14.2.  Dans le cas d’une résidence privée pour aînés 
où sont offerts des services de distribution ou d’admi-
nistration de médicaments, l’entente visée à l’article 14.1 
doit également prévoir les modalités applicables par 
les membres du personnel de la résidence pour la dis-
tribution et l’administration des médicaments prescrits  
aux résidents.

L’entente doit contenir notamment les éléments suivants :

1°  l’obligation de l’exploitant :

a)  de désigner un membre du personnel de la rési-
dence pour agir comme responsable d’identifier, pour 
chaque quart de travail, les membres du personnel char-
gés, selon le cas, de la distribution ou de l’administration  
des médicaments;

b)  de prendre les moyens nécessaires afin que les 
membres du personnel chargés, selon le cas, de la dis-
tribution ou de l’administration des médicaments soient 
en mesure, lors de la remise ou de l’administration des 
médicaments, de vérifier l’identité du résident et que les 
médicaments qu’ils remettent ou administrent lui sont  
bien destinés;

c)  de prendre les moyens nécessaires afin qu’un 
incident ou un accident en lien avec la distribution ou  
l’administration d’un médicament à un résident fasse  
l’objet d’une déclaration au registre des incidents et acci-
dents visé à l’article 50;

d)  de s’assurer du respect des modalités applicables 
par les membres du personnel pour la distribution et 
l’administration des médicaments prescrits aux résidents 
prévues par l’entente;

2°  les modalités relatives à :

a)  l’entreposage, à la conservation et, selon le cas, à la 
distribution ou à l’administration des médicaments pres-
crits aux résidents;

b)  la gestion des médicaments périmés ou qui n’ont 
plus à être consommés par les résidents;

c)  l’administration des médicaments prescrits et prêts 
à être administrés aux résidents de façon à permettre à 
toute personne concernée de se conformer aux disposi-
tions du Règlement sur l’exercice des activités décrites 
aux articles 39.7 et 39.8 du Code des professions (chapitre 
C-26, r. 3), si applicable.

14.3.  L’entente visée à l’article 14.1 doit aussi, le cas 
échéant, prévoir les modalités relatives à l’exécution de 
soins invasifs d’assistance aux activités de la vie quo-
tidienne auprès des résidents d’une résidence privée 
pour aînés de catégorie 3 ou 4 de façon à permettre à 
toute personne concernée de se conformer aux dis-
positions du Règlement sur l’exercice des activités 
décrites aux articles 39.7 et 39.8 du Code des professions 
(chapitre C-26, r. 3).

14.4.  Dans le cas d’une résidence privée pour aînés 
de catégorie 3 ou 4, l’entente visée à l’article 14.1 doit 
également prévoir le processus applicable pour qu’il soit 
convenu préalablement de l’utilisation de mesures de 
remplacement des mesures de contrôle conformément 
à l’article 56 et pour que soit effectuée une évaluation 
de la condition du résident à la suite de l’utilisation de 
telles mesures de remplacement ou de mesures de contrôle 
conformément au paragraphe 2 de l’article 55 et au para-
graphe 2 du deuxième alinéa de l’article 56. ».

14.  L’article 15 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le premier alinéa et après 
« majeure », de « présente dans la résidence et qui est »;

2°  par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Dans le cas d’une résidence de catégorie 1, la personne 
majeure présente dans la résidence visée au premier alinéa 
peut être un membre du personnel, un résident, un locataire 
surveillant ou un bénévole de la résidence. Dans le cas 
d’une résidence de catégorie 2, 3 ou 4, cette personne doit 
être un membre du personnel de la résidence. »;

3°  par le remplacement du troisième alinéa par  
le suivant :

« Lorsqu’un système mobile d’appel à l’aide est offert 
par l’exploitant, un résident ou, le cas échéant, son 
représentant peut refuser par écrit d’y avoir recours. ».

15.  L’article 16 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par la suppression de « , selon la catégorie à laquelle 
la résidence appartient et le nombre d’unités qu’elle offre 
en location »;

b)  par le remplacement de « veiller, lorsque requis, à la 
présence » par « voir à la présence en tout temps »;
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2°  par le remplacement du deuxième alinéa par  
le suivant :

« Pour l’application des articles 17 à 20, la personne 
responsable d’intervenir en cas d’urgence et d’assurer aux 
services d’urgence l’accès à l’intérieur de la résidence en 
vertu du premier alinéa de l’article 15 est une personne 
responsable d’y assurer la surveillance. ».

16.  L’article 17 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de « 99 unités locatives ou 
moins » par « moins de 100 unités locatives »;

b)  par le remplacement de « pour en assurer la surveil-
lance » par « pour y assurer la surveillance »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement de « pour en assurer la surveil-
lance » par « pour y assurer la surveillance »;

b)  par le remplacement de « ou plus » par « et plus »;

3°  par le remplacement du troisième alinéa par  
le suivant :

« Toute personne présente dans la résidence pour 
y assurer la surveillance en application du présent 
article doit être titulaire d’une attestation de réussite de 
l’une des formations visées au paragraphe 1 du premier 
alinéa de l’article 28. ».

17.  L’article 18 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de « 199 unités locatives ou 
moins » par « moins de 200 unités locatives »;

b)  par le remplacement de « pour en assurer la surveil-
lance. Pour une résidence de 200 unités locatives ou plus, 
ce nombre minimal est porté à 2. » par « pour y assurer la 
surveillance. Ce nombre minimal est porté à 2 pour une 
telle résidence de 200 unités locatives et plus. »;

2°  par le remplacement des deuxième et troisième ali-
néas par les suivants :

« Toutefois, dans le cas d’une telle résidence comprenant 
moins de 10 unités locatives, l’exploitant qui habite dans 
la résidence peut occasionnellement, pour des périodes 
de moins de 8 heures et uniquement entre 7 heures et  
23 heures, y faire assurer la surveillance par une personne 
majeure, autre qu’un résident.

Toute personne présente dans la résidence pour y assu-
rer la surveillance en application du présent article doit 
être titulaire d’une attestation de réussite de l’une des 
formations visées au paragraphe 1 du premier alinéa de  
l’article 28. ».

18.  L’article 19 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de « 99 unités locatives ou 
moins » par « moins de 100 unités locatives »;

b)  par le remplacement de « pour en assurer la surveil-
lance » par « pour y assurer la surveillance »;

c)  par le remplacement de « visées à l’article 28 » par 
« de réussite des formations visées au premier alinéa de 
l’article 28 »;

2°  par le remplacement du deuxième, troisième et  
quatrième alinéa par le suivant :

« Toutefois, dans le cas d’une telle résidence comprenant 
moins de 10 unités locatives, l’exploitant qui habite dans 
la résidence peut occasionnellement, pour des périodes 
de moins de 8 heures et uniquement entre 7 heures et  
23 heures, y faire assurer la surveillance par une personne 
majeure, autre qu’un résident, dans la mesure où une telle 
personne est titulaire d’une attestation de réussite de l’une 
des formations visées au paragraphe 1 du premier alinéa 
de l’article 28.

Dans le cas d’une résidence de catégorie 3 compre-
nant de 100 à 199 unités locatives, au moins 2 personnes 
majeures et membres du personnel doivent être présentes 
en tout temps dans la résidence pour y assurer la surveil-
lance, dont une personne qui est titulaire d’une attestation 
de réussite de l’une des formations visées au paragraphe 1 
du premier alinéa de l’article 28. L’autre personne doit être 
titulaire des attestations de réussite des formations visées 
au premier alinéa de l’article 28 et, en plus, être titulaire 
du diplôme visé au paragraphe 1 du premier alinéa de 
l’article 29 ou avoir obtenu l’un des documents visés aux 
paragraphes 2 ou 3 du premier alinéa de cet article.

Dans le cas d’une telle résidence comprenant 200 unités 
locatives et plus, au moins 3 personnes majeures et 
membres du personnel doivent être présentes en tout 
temps dans la résidence pour y assurer la surveillance, 
dont 2 personnes qui sont titulaires d’une attestation de 
réussite de l’une des formations visées au paragraphe 1 du 
premier alinéa de l’article 28. L’autre personne doit être 
titulaire des attestations de réussite des formations visées 
au premier alinéa de l’article 28 et, en plus, être titulaire 
du diplôme visé au paragraphe 1 du premier alinéa de 
l’article 29 ou avoir obtenu l’un des documents visés aux 
paragraphes 2 ou 3 du premier alinéa de cet article. ».
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19.  L’article  20 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 20.  Dans le cas d’une résidence privée pour aînés 
de catégorie 4 comprenant moins de 50 unités locatives, 
au moins une personne majeure et membre du personnel 
doit être présente en tout temps dans la résidence pour y 
assurer la surveillance.

Dans le cas d’une telle résidence comprenant de 50 à  
99 unités locatives, au moins 2 personnes majeures et 
membres du personnel doivent être présentes en tout 
temps dans la résidence pour y assurer la surveillance. 
Ce nombre est porté à 3 pour une telle résidence de 100  
à 199 unités locatives et à 4 pour une telle résidence de 
200 unités locatives et plus.

Toute personne présente dans la résidence pour y assu-
rer la surveillance en application du présent article doit 
être titulaire des attestations de réussite des formations 
visées au premier alinéa de l’article 28 et, en plus, être titu-
laire du diplôme visé au paragraphe 1 du premier alinéa 
de l’article 29 ou avoir obtenu l’un des documents visés 
aux paragraphes 2 ou 3 du premier alinéa de cet article. ».

20.  L’article 21 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de  
« , notamment en se référant aux principes reconnus de 
gestion des risques en matière de sécurité incendie »;

2°  par le remplacement des troisième et quatrième ali-
néas par les suivants :

« L’exploitant doit vérifier continuellement la conformité 
des renseignements visés au paragraphe 1 du deuxième 
alinéa et, le cas échéant, il doit les mettre à jour.

L’exploitant doit informer et sensibiliser les résidents 
sur les comportements à adopter et les consignes à res-
pecter en matière de sécurité incendie. ».

21.  Ce règlement est modifié par l’ajout, après  
l’article 21, des suivants :

« 21.1.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit voir à ce que tout membre de son personnel et toute 
personne responsable d’y assurer la surveillance reçoivent, 
dès leur entrée en fonction, une formation relative au plan 
de sécurité incendie de la résidence.

La formation doit notamment porter sur les mesures de  
sécurité qui doivent être appliquées et sur les stratégies  
d’évacuation de la résidence qui doivent être mises en  
œuvre en cas de signal d’alarme incendie. Elle doit éga- 
lement présenter les tâches que les personnes visées au  

premier alinéa doivent effectuer afin d’évacuer de façon  
sécuritaire les résidents de la résidence, celles que ces  
personnes doivent réaliser pour permettre aux résidents  
qui ont été évacués de réintégrer de façon sécuritaire la  
résidence ainsi que celles que ces personnes doivent exé- 
cuter, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la résidence,  
après la réintégration des résidents dans la résidence  
afin de s’assurer qu’aucun résident n’est à l’extérieur de  
la résidence, notamment en raison d’une incapacité à la  
réintégrer. En outre, la formation doit préciser les règles  
plus spécifiques qui doivent être suivies lors d’un exercice  
d’incendie ou en cas de fausse alarme.

21.2.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit s’assurer qu’à la suite d’un signal d’alarme incendie, 
y compris en cas de fausse alarme, un membre du per-
sonnel de la résidence ou une personne responsable d’y 
assurer la surveillance vérifie que chaque résident est en 
sécurité. À cette fin, les vérifications réalisées doivent per-
mettre de confirmer qu’aucun résident n’est à l’extérieur 
de la résidence, notamment en raison d’une incapacité à  
la réintégrer. ».

22.  L’article  22 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 22.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit faire connaître à tout membre de son personnel et 
à toute personne responsable d’y assurer la surveillance 
les procédures prévues à l’annexe III et qui doivent être 
suivies en cas de danger pour la vie ou l’intégrité d’un 
résident, de décès d’un résident, d’absence inexpliquée 
d’un résident et d’avertissement de chaleur accablante 
émis par les autorités compétentes. Il doit les rendre dis-
ponibles dans un lieu accessible à ces personnes. ».

23.  L’article 23 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « des catégories » par « de catégorie ».

24.  L’article 24 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par  
les suivants :

« L’exploitant d’une résidence privée pour aînés de 
catégorie 2, 3 ou 4 doit installer un dispositif de sécurité 
permettant d’alerter les membres du personnel de la 
résidence ou les personnes responsables d’y assurer la 
surveillance afin d’éviter qu’à leur insu les résidents à 
risque d’errance ou susceptibles de le devenir quittent 
l’immeuble d’habitation collective dans lequel se trouve 
la résidence.

Dans le cas où plus d’une résidence est exploitée dans 
un même immeuble et que l’une d’entre elles est de caté-
gorie 4, un dispositif de sécurité spécifique permettant de 
contrôler les entrées et les sorties des résidents de cette 
résidence de catégorie 4 doit être installé. »;
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2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, au début, de « Il » par 
« L’exploitant »;

b)  par le remplacement de « ou son représentant, le cas 
échéant, » par « ou, le cas échéant, son représentant ».

25.  Les articles 25 et 26 de ce règlement sont abrogés.

26.  L’article 27 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « préposé », de « aux services 
d’assistance personnelle »;

2°  par la suppression de « ou des soins invasifs d’assis-
tance aux activités de la vie quotidienne ».

27.  Ce règlement est modifié par l’ajout, après  
l’article 27, du suivant :

« 27.1.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
de catégorie 2, 3 ou 4 doit élaborer et mettre en œuvre 
un processus d’accueil et d’intégration à la tâche des 
nouveaux membres du personnel de la résidence afin 
de leur permettre de se familiariser avec leur nouvel 
environnement de travail et les tâches inhérentes à leurs  
nouvelles fonctions.

Le processus doit notamment prévoir les éléments de 
contenu suivants :

1°  la formation relative au plan de sécurité incendie 
visée à l’article 21.1;

2°  le code d’éthique visé à l’article 36;

3°  les procédures prévues à l’annexe III;

4°  dans le cas d’une résidence où sont offerts des ser-
vices d’assistance personnelle, les règles relatives à l’uti-
lisation sécuritaire des appareils et équipements requis 
pour la dispensation de tels services;

5°  dans le cas d’une résidence où sont offerts des ser-
vices de distribution ou d’administration de médicaments, 
les modalités applicables à ces services prévues dans 
l’entente visée à l’article 14.1.

Le processus peut comporter plusieurs modules, pourvu 
que l’ensemble de ces modules prévoie le contenu prévu 
au deuxième alinéa.

L’exploitant doit s’assurer que tout nouveau membre 
de son personnel suive le processus ou, le cas échéant, 
l’ensemble de ses modules, dans un délai raisonnable sui-
vant son entrée en fonction.

L’exploitant doit se rendre disponible pour répondre à 
toute question d’un membre de son personnel en lien avec 
le contenu prévu dans le processus.

Un document daté et signé par le nouveau membre du 
personnel dans lequel il confirme avoir reçu et compris 
le contenu du processus prévu au deuxième alinéa doit 
être versé à son dossier tenu en application de l’article 58. 
Lorsque le processus comporte plusieurs modules, un 
tel document doit être versé à ce dossier pour chacun  
des modules. ».

28.  L’article 28 de ce règlement est modifié par le 
remplacement des premier et deuxième alinéas par  
les suivants :

« Tout préposé aux services d’assistance personnelle 
doit, avant son entrée en fonction, avoir complété avec 
succès les formations suivantes :

1°  l’une des formations en matière de secourisme 
visées à l’article 1 de l’annexe IV;

2°  la formation en matière de déplacement sécuritaire 
des personnes visée à l’article 2 de cette annexe.

Il doit de plus, avant son entrée en fonction, être titu-
laire d’attestations de réussite de ces formations, délivrées 
par un organisme, un établissement d’enseignement ou un 
formateur visé à cette annexe. ».

29.  L’article 29 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « doit, au plus tard un an après la date de 
son entrée en fonction » par « aux services d’assistance 
personnelle doit, avant son entrée en fonction »;

2°  par la suppression, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 3°, de « , acquise au cours des 60 derniers 
mois et ».

30.  L’article 31 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le quatrième alinéa, de « pour maintenir 
sur place le personnel suffisant pour répondre adéquate-
ment aux besoins des résidents et aux engagements pris à 
leur égard dans les baux conclus en vertu de l’article 13 » 
par « pour maintenir dans la résidence, en tout temps, le 
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personnel suffisant et qualifié pour répondre adéquate-
ment aux services retenus et aux engagements pris en 
vertu des baux conclus avec les résidents ».

31.  L’article  34 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 34.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés qui 
offre des services aux résidents par le biais de sous-trai-
tants ou qui a recours aux services de tiers pour combler 
ses besoins en personnel, notamment aux services d’une 
agence de placement de personnel, doit obtenir d’un tel 
sous-traitant ou autre tiers les garanties suivantes :

1°  les personnes qui pourraient être choisies pour 
œuvrer dans la résidence ont fait l’objet d’une vérification 
afin de déterminer si elles font l’objet d’une accusation 
relative à une infraction ou à un acte criminel ou ont été 
déclarées coupables d’une telle infraction ou d’un tel acte 
pour lequel elles n’ont pas obtenu le pardon;

2°  la vérification visée au paragraphe 1 a été effec-
tuée pour toutes les provinces canadiennes et les résultats 
décrivent, le cas échéant, les accusations ou les déclara-
tions de culpabilité;

3°  il ne permettra pas qu’une personne faisant l’objet 
d’une accusation relative à une infraction ou à un acte 
criminel ayant un lien avec les aptitudes requises et la 
conduite nécessaire aux fonctions qu’elle pourrait exercer 
au sein de la résidence ou ayant été déclarée coupable 
d’une telle infraction ou d’un tel acte œuvre dans la rési-
dence, à moins, dans ce dernier cas, qu’elle en ait obtenu 
le pardon;

4°  les personnes choisies pour œuvrer dans la rési-
dence à titre de préposés aux services d’assistance per-
sonnelle respectent les exigences de formation prévues 
aux articles 28 et 29.

L’exploitant doit fournir aux personnes choisies pour 
œuvrer dans la résidence, dans les plus brefs délais sui-
vant leur entrée en fonction, les informations nécessaires 
à une prestation de services sécuritaire, notamment une 
description générale du plan de sécurité incendie ainsi que 
des procédures prévues à l’annexe III. De plus, l’exploitant 
doit, selon le cas, porter à l’attention de ces personnes 
les règles relatives à l’utilisation sécuritaire des appareils 
et équipements requis pour la dispensation de services 
d’assistance personnelle et les modalités applicables à la 
distribution et à l’administration des médicaments pres-
crits aux résidents. ».

32.  L’article 36 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de la dernière phrase du troisième alinéa par 
la suivante : « Dans le cas d’un membre du personnel ou 
d’un bénévole responsable d’assurer la surveillance dans 
la résidence, l’engagement est versé à son dossier tenu en 
application de l’article 58. ».

33.  L’article  37 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 37.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
produire un document d’informations générales sur la vie 
à la résidence, le rédiger en termes clairs et simples et, en 
vue de sa remise et de son utilisation en application des 
articles 13 et 13.2, y préciser ce qui suit :

1°  la liste détaillée des services qui se rattachent à la 
personne, offerts par l’exploitant, et qui sont compris dans 
les catégories de services suivantes : services de repas, 
services d’assistance personnelle, soins infirmiers et  
services d’aide domestique;

2°  le coût de chacun des services visés au para-
graphe 1, la période de temps pendant laquelle le coût de 
ces services est en vigueur, ainsi que les coûts auxquels 
ces services ont été offerts par l’exploitant au cours des  
12 derniers mois;

3°  le fait qu’un résident peut accepter ou refuser  
d’inclure à son bail les services visés au paragraphe 1;

4°  les règles de fonctionnement de la résidence et, 
le cas échéant, le règlement de l’immeuble d’habitation  
collective dans lequel elles se trouvent;

5°  les conditions d’accueil des personnes présentant 
une incapacité ainsi que les limites de la résidence quant 
à sa capacité d’accueillir de telles personnes;

6°  le fait que l’exploitant ne peut fournir, de quelque 
manière que ce soit, même à titre gratuit, un médicament 
à un résident;

7°  le fait qu’un résident a le droit de choisir le profes-
sionnel duquel il désire recevoir des services de santé ou 
des services sociaux;

8°  le fait qu’un résident a le droit de formuler une 
plainte au commissaire local aux plaintes et à la qualité 
des services du centre intégré de santé et de services 
sociaux concerné relativement aux services qu’il a reçus 
ou aurait dû recevoir de la résidence et, pour ce faire, 
d’être assisté par ce commissaire;
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9°  le fait qu’il incombe au résident d’obtenir, s’il le 
souhaite, une assurance de ses biens personnels et de sa 
responsabilité civile;

10°  le fait que les volontés du résident qu’il a expri-
mées, par écrit, de ne pas effectuer sur lui de manœuvres 
de réanimation cardiorespiratoire seront respectées, 
compte tenu de l’ensemble des circonstances.

Dans le cas d’une résidence de catégorie 1 ou 2, le 
document visé au premier alinéa doit de plus mentionner 
le fait que l’exploitant n’offre pas de services d’assistance 
personnelle ou de soins infirmiers.

L’exploitant doit annuellement mettre à jour le docu-
ment visé au premier alinéa. ».

34.  Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’arti
cle 38, du suivant :

« 38.1.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit permettre à tout prestataire de services choisi par un 
résident d’avoir accès à la résidence, à toute heure raison-
nable, pour la prestation de ses services. ».

35.  L’article 39 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le premier alinéa et après « résidence privée 
pour aînés », de « de catégorie 2, 3 ou 4 ».

36.  Les articles 40 et 41 de ce règlement sont abrogés.

37.  L’article 44 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de  
« , relativement aux services reçus ou à recevoir de la rési-
dence, au commissaire local aux plaintes et à la qualité des 
services du centre intégré de santé et de services sociaux 
concerné » par « au commissaire local aux plaintes et à la 
qualité des services du centre intégré de santé et de ser-
vices sociaux concerné relativement aux services qu’ils 
ont reçus ou auraient dû recevoir de la résidence et, pour 
ce faire, d’être assistés par ce commissaire »;

2°  par l’insertion, à la fin du deuxième alinéa, de  
« , dont les coordonnées du commissaire local compétent ».

38.  Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’arti
cle 45, du suivant :

« 45.1.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit s’assurer que la résidence et le terrain sur lequel elle 
est située sont entretenus et maintenus en bon état. Il 
doit effectuer rapidement toute réparation ou tout travail 
d’entretien nécessaire pour assurer la santé et la sécurité  
des résidents.

Dans le cas d’une résidence où sont offerts des services 
d’assistance personnelle, il doit également s’assurer que 
les appareils et équipements requis pour la dispensation 
de services d’assistance personnelle sont maintenus en 
bon état de fonctionnement. ».

39.  L’article  46 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 46.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit effectuer régulièrement l’entretien ménager de la rési-
dence, notamment des aires communes, d’une façon qui 
ne compromette pas la santé et la sécurité des résidents.

L’exploitant doit entreposer dans un espace de range-
ment sécuritaire tout produit d’entretien ménager entre 
chaque utilisation. Il doit, de plus, prendre les mesures 
nécessaires afin de s’assurer que tout produit inflammable, 
toxique ou présentant un risque d’explosion ne soit pas 
accessible aux résidents. ».

40.  L’article 48 de ce règlement est abrogé.

41.  L’article 49 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par  
le suivant :

« L’exploitant d’une résidence privée pour aînés ne 
peut fournir, de quelque manière que ce soit, même à titre 
gratuit, un médicament à un résident. »;

2°  par la suppression du troisième alinéa.

42.  L’article 50 de ce règlement est modifié par le rem-
placement des premier, deuxième et troisième alinéas par 
les suivants :

« L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
divulguer au résident tout accident qui le concerne 
ainsi qu’à son représentant, le cas échéant. Si le résident 
y consent, il doit également divulguer l’accident à la 
personne à contacter pour ce résident en cas d’urgence. 
Il doit indiquer aux membres de son personnel et à toute 
personne responsable d’assurer la surveillance dans la 
résidence les règles à suivre lors de cette divulgation.

L’exploitant d’une résidence de catégorie 2, 3 ou 4 doit 
en outre mettre en place une procédure de déclaration des 
incidents et des accidents connus qui surviennent dans la 
résidence et qui impliquent un résident.

La procédure doit comprendre minimalement :

1°  la tenue d’un registre afin qu’y soient consignés les 
noms des témoins, le moment et l’endroit où est survenu 
l’incident ou l’accident, la description des faits observés, 
les circonstances d’un tel incident ou accident et, le cas 
échéant, les conséquences immédiates sur le résident;
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2°  les moyens utilisés par l’exploitant afin de prévenir 
la survenance d’autres incidents ou accidents.

À la suite d’un accident, les informations prévues au 
paragraphe 1 du troisième alinéa doivent être versées au 
dossier du résident tenu en application de l’article 57. ».

43.  L’article 51 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du deuxième alinéa par  
le suivant :

« La forme et les modalités de transmission de l’avis 
donné au centre intégré doivent être établies dans l’entente 
visée à l’article 14.1. »;

2°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, 
de « visé à l’article  57 » par « tenu en application de 
l’article 57 ».

44.  L’article 52 de ce règlement est abrogé.

45.  L’article 53 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du troisième alinéa par le suivant :

« L’exploitant d’une résidence de catégorie 2, 3 ou 4 
doit conserver, pour des fins de vérification, l’historique 
des repas fournis ou rendus disponibles aux résidents. ».

46.  L’article 54 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « des catégories » 
par « de catégorie ».

47.  Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’arti
cle 56, de la sous-section suivante :

« §2.1.  Comité de milieu de vie

56.1.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés de 
catégorie 2 ou 3 comprenant plus de 99 unités locatives 
doit mettre sur pied un comité de milieu de vie conformé-
ment à la présente sous-section. Il en est de même pour 
l’exploitant d’une résidence de catégorie 4 comprenant 
plus de 50 unités locatives.

Lorsque plus d’une résidence est exploitée par un même 
exploitant dans un même immeuble d’habitation collec-
tive et que le nombre d’unités locatives de ces résidences 
excède 99, l’exploitant doit mettre sur pied un seul comité 
de milieu de vie pour l’ensemble de ces résidences ou un 
comité par résidence, selon son choix.

56.2.  Un comité de milieu de vie est composé de 3 à  
7 membres élus par les résidents de la résidence privée  
pour aînés. La majorité des membres doivent être des  
résidents de la résidence. Toutefois, s’il est impossible  

d’avoir une majorité de résidents sur le comité, ceux-ci  
peuvent élire toute autre personne de leur choix pourvu  
que cette personne ne soit pas un membre du personnel  
de la résidence ou une personne responsable d’y assurer  
la surveillance.

En plus des règles prévues au premier alinéa, le comité 
d’une résidence de catégorie 4 est composé d’au moins un 
représentant d’un résident de cette résidence.

L’exploitant d’une résidence ne peut être membre d’un 
comité qu’il a l’obligation de mettre sur pied; il en est 
de même pour un actionnaire, un administrateur ou un 
dirigeant d’un exploitant qui est une personne morale.

56.3.  Les fonctions du comité de milieu de vie sont de :

1°  diffuser de l’information sur les droits et les obliga-
tions des résidents;

2°  promouvoir l’amélioration de la qualité des condi-
tions de vie des résidents;

3°  défendre les droits et les intérêts collectifs  
des résidents;

4°  fournir, sur demande d’un résident, les renseigne-
ments utiles à la formulation d’une plainte au commissaire 
local aux plaintes et à la qualité des services du centre 
intégré de santé et de services sociaux concerné ou à la 
production d’une demande devant le Tribunal adminis-
tratif du logement.

56.4.  Le mandat des membres du comité de milieu de 
vie ne peut excéder 3 ans.

56.5.  L’exploitant doit favoriser le bon fonctionne-
ment du comité et informer par écrit chaque résident 
de l’existence de celui-ci. Il doit également permettre 
à ce comité d’utiliser un local pour ses activités et lui 
donner la possibilité de conserver ses dossiers d’une  
manière confidentielle.

56.6.  Un comité de milieu de vie définit ses règles 
de fonctionnement, notamment la fréquence de  
ses rencontres. ».

48.  L’article 57 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après le paragraphe  5° du  
premier alinéa, du suivant :

« 6°  le cas échéant, tout document daté et signé par le 
résident dans lequel il exprime ses volontés que ne soient 
pas effectuées sur lui de manœuvres de réanimation 
cardiorespiratoire. »;
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2°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du deuxième alinéa, de « des catégories 2, 3  
ou 4 » par « de catégorie 2, 3 ou 4 »;

3°  dans le troisième alinéa :

a)  par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « privée pour aînés »;

b)  par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 1.1°  le résultat du repérage de la perte d’autonomie ou 
de l’évaluation de l’autonomie du résident effectué confor-
mément à l’article 13.6; »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « au 
deuxième et au troisième alinéa » par « aux troisième  
et quatrième alinéas »;

d)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« conformément au paragraphe 3 du deuxième alinéa » 
par « conformément au premier alinéa »;

e)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« troisième alinéa » par « quatrième alinéa »;

f)  par la suppression du paragraphe 6°;

4°  dans le quatrième alinéa :

a)  par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par « L’exploitant d’une résidence de catégorie 2, 
3 ou 4 doit de plus verser au dossier les renseignements 
ou documents suivants, selon le cas, conformément au 
présent règlement : »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« deuxième alinéa » par « troisième alinéa »;

5°  par le remplacement, dans le sixième alinéa, de 
« paragraphes 1 à 5 » par « paragraphes 1 à 6 ».

49.  L’article 58 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après le paragraphe  1° du  
premier alinéa, du suivant :

« 1.1°  tout document dans lequel il confirme avoir reçu 
et compris le contenu du processus d’accueil et d’intégra-
tion à la tâche prévu à l’article 27.1; »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « visée au premier alinéa de l’article 17 doit 
également tenir un dossier pour chaque bénévole qui effec-
tue la surveillance en application de cet alinéa » par « de 
catégorie 1 doit également tenir un dossier pour chaque 
bénévole responsable d’y assurer la surveillance »;

b)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  la preuve qu’il est titulaire d’une attestation de 
réussite de l’une des formations visées au paragraphe 1 
du premier alinéa de l’article 28; ».

50.  L’article 60 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du deuxième alinéa par le suivant :

« Il doit conserver le dossier d’un résident au moins  
5 ans après son départ de la résidence ou son décès et celui 
d’un membre du personnel ou d’une personne responsable 
d’assurer la surveillance dans la résidence au moins 5 ans 
après le départ de celle-ci. ».

51.  L’article 62 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « sauf celui prévu au paragraphe 11 » par 
« sauf ceux prévus aux paragraphes 11 et 12 ».

52.  L’article  64 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 64.  La violation des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 8, de l’article 13.1, du premier alinéa de l’arti
cle 13.2, des articles 13.4 à 14, de l’article 15, du premier 
alinéa de l’article 16, des articles 21 et 21.2, de l’article 22, 
des premier et troisième alinéas de l’article 24, de l’arti
cle 27.1, du troisième alinéa de l’article 31, du deuxième 
alinéa de l’article 32, du premier alinéa de l’article 33, 
de l’article 34, du quatrième alinéa de l’article 36, du 
premier alinéa de l’article 37, des articles 38 à 39, de  
l’article  42, du deuxième alinéa de l’article  44, du  
troisième alinéa de l’article 45, de l’article 46, du premier 
alinéa de l’article 50, du premier alinéa de l’article 51, 
des deuxième et troisième alinéas de l’article 53, des 
articles 54 et 55, du deuxième alinéa de l’article 56, des 
articles 56.1 et 56.5, des premier, deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième alinéas de l’article 57, de l’arti
cle 58 et de l’article 60 constitue une infraction.

Constitue aussi une infraction le fait, pour l’exploitant 
d’une résidence privée pour aînés, de ne pas s’être assuré 
du respect des dispositions de l’article 13.3, des articles 17 
à 20, des deuxième et quatrième alinéas de l’article 24, 
des articles 28 et 29, du premier alinéa de l’article 32, du 
troisième alinéa de l’article 36, du deuxième alinéa de 
l’article 37, du premier alinéa de l’article 47, du troisième 
alinéa de l’article 51, du premier alinéa de l’article 56  
et de l’article 59. ».

53.  L’annexe II de ce règlement est modifiée :

1°  par l’insertion, dans l’article  2 et après « caté
gorie 1 », de « ou 2 »;

2°  par la suppression de l’article 3.
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54.  L’annexe III de ce règlement est modifiée :

1°  par le remplacement, dans les paragraphes 3° et 5° 
de l’article 1, de « tenu en vertu de l’article 57 » par « tenu 
en application de l’article 57 »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 5° de 
l’article 3, de « deuxième alinéa » par « troisième alinéa ».

55.  L’annexe IV de ce règlement est remplacée par 
la suivante :

« ANNEXE IV 
(a. 28)

1.  Les formations en matière de secourisme sont celles 
visées par l’un des paragraphes suivants, lorsqu’elles sont 
données par l’organisme qui y est visé :

1°  tout organisme reconnu pour offrir la formation de 
secourisme en milieu de travail de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail;

2°  tout autre organisme offrant une formation de 
secourisme d’une durée minimale de 16 heures et 
conforme à la norme CSA Z1210-17 « Formation en 
secourisme en milieu de travail — Programme et ges-
tion de la qualité pour les organismes de formation » de 
l’Association canadienne de normalisation, incluant ses  
modifications subséquentes.

L’organisme visé par l’un des paragraphes  du  
premier alinéa est habilité à délivrer des attestations 
de réussite correspondantes à la formation visée par ce  
même paragraphe.

2.  La formation en matière de déplacement sécuri-
taire des personnes est celle reconnue par l’Association 
paritaire pour la santé et la sécurité du travail du secteur 
affaires sociales (ASSTSAS) comme permettant l’acqui-
sition des compétences requises, lorsqu’elle est donnée 
par un formateur accrédité par cette association ou par 
un établissement d’enseignement.

Le formateur ou l’établissement d’enseignement visé au 
premier alinéa est habilité à délivrer des attestations de 
réussite correspondantes à la formation qui y est visée. ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

56.  Le certificat de conformité délivré à l’exploi-
tant d’une résidence privée pour aînés, avant l’entrée en 
vigueur du présent règlement, demeure valide jusqu’à 
sa date d’expiration malgré le changement de catégorie 
de cette résidence en vertu de l’article 1 du Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés  
(chapitre  S-4.2,  r.  0.01), remplacé par l’article  1 du  
présent règlement.

57.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit, au plus tard 6 mois après la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement, se conformer à l’article 1.1 
du Règlement sur la certification des résidences privées 
pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01), édicté par l’article 1 
du présent règlement.

58.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit conclure l’entente visée à l’article 14.1 du Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés  
(chapitre S-4.2, r. 0.01), édicté par l’article 13 du présent 
règlement, selon le cas :

1°  au plus tard 6 mois après la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement lorsque l’entente vise une 
résidence de catégorie 1 ou 2;

2°  au plus tard 9 mois après la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement lorsque l’entente vise une 
résidence de catégorie 3 ou 4.

Une entente conclue par l’exploitant en vertu de l’arti
cle 41 du Règlement sur la certification des résidences 
privées pour aînés, tel qu’il se lisait avant l’entrée en 
vigueur du présent règlement, cesse d’avoir effet à compter 
de l’entrée en vigueur de l’entente visée à l’article 14.1 de 
ce règlement, édicté par l’article 13 du présent règlement.

59.  Les dispositions de l’article  26 du Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés  
(chapitre S-4.2, r. 0.01), tel qu’il se lisait avant l’entrée 
en vigueur du présent règlement, continuent de s’appli
quer jusqu’à l’entrée en vigueur de l’entente visée à 
l’article 14.1 de ce règlement, édicté par l’article 13 du  
présent règlement.

60.  Les dispositions du présent règlement entrent en 
vigueur le quinzième jour qui suit la date de sa publication 
à la Gazette officielle du Québec, à l’exception :

1°  de celles du paragraphe 2° de l’article 15, lequel 
remplace le deuxième alinéa de l’article 16 du Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés  
(chapitre S-4.2, r. 0.01), qui entrent en vigueur un an après 
la date de l’entrée en vigueur du présent règlement;

2°  de celles de l’article 21, en ce qu’il édicte l’arti
cle 21.1 du Règlement sur la certification des résidences 
privées pour aînés, qui entrent en vigueur 30 jours après 
la date de l’entrée en vigueur du présent règlement;

3°  de celles du paragraphe 1° de l’article 24 :

a)  en ce qu’il édicte le deuxième alinéa de l’article 24 
du Règlement sur la certification des résidences privées 
pour aînés, qui entrent en vigueur 90 jours après la date 
de l’entrée en vigueur du présent règlement;
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b)  en ce qu’il modifie le premier alinéa de l’article 24 
du Règlement sur la certification des résidences privées 
pour aînés, qui entrent en vigueur un an après la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement;

4°  de celles de l’article 28, en ce qu’il supprime la 
période maximale d’un an suivant l’entrée en fonction 
d’un préposé pour compléter les formations prévues au 
premier alinéa de l’article 28 du Règlement sur la cer-
tification des résidences privées pour aînés, qui entrent 
en vigueur un an après la date de l’entrée en vigueur du 
présent règlement;

5°  de celles du paragraphe 1° de l’article 29, lequel 
modifie ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa 
de l’article 29 du Règlement sur la certification des rési-
dences privées pour aînés, qui entrent en vigueur un an 
après la date de l’entrée en vigueur du présent règlement;

6°  de celles de l’article  47, lequel édicte la sous- 
section 2.1 de la section IV du chapitre II du Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés, qui 
entrent en vigueur deux ans après la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement.

77093

Projet de règlement
Loi sur la sécurité des piscines résidentielles 
(chapitre S-3.1.02)

Sécurité des piscines résidentielles 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la sécurité des piscines résidentielles, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier la date 
à compter de laquelle le Règlement sur la sécurité des  
piscines résidentielles (chapitre S-3.1.02, r. 1) sera appli-
cable à certaines piscines.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
monsieur Ghislain Brisson, conseiller aux politiques à 
la Direction des orientations et de la gouvernance muni-
cipales du ministère des Affaires municipales et de  
l’Habitation, 10, rue Pierre-Olivier-Chauveau, 3e étage, 
Québec (Québec) G1R 4J3, par téléphone au 418 691-2015,  
poste 83196 ou par courrier électronique à ghislain. 
brisson@mamh.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours, à monsieur Ghislain Brisson aux coordonnées 
mentionnées ci-dessus.

La ministre des Affaires municipales et de l’Habitation,
Andrée Laforest

Règlement modifiant le Règlement sur  
la sécurité des piscines résidentielles
Loi sur la sécurité des piscines résidentielles 
(chapitre S-3.1.02, a. 1)

1.  L’article 10 du Règlement sur la sécurité des piscines 
résidentielles (chapitre S-3.1.02, r. 1) est modifié par le 
remplacement, à la fin du deuxième alinéa, de « 1er juillet 
2023» par « 30 septembre 2025».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

77112

Projet de règlement
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1)

Services de garde éducatifs à l’enfance 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les services de garde éducatifs à l’enfance, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement propose de modifier le  
Règlement sur les services de garde éducatifs à l’enfance  
(chapitre S-4.1.1, r. 2) afin d’actualiser certaines normes  
relatives à la prestation de services de garde, principale- 
ment à l’égard des personnes responsables d’un service de  
garde en milieu familial. Notamment, il allège certaines  
conditions de reconnaissance de ces personnes de même  
que certaines modalités d’exercice et de surveillance de  
leurs activités.

© Éditeur officiel du Québec, 2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php

